
DEMANDE FORMULEE POUR L'ATTRIBUTION DE LA 
BONIFICATION AU TITRE DU HANDICAP 

 
 
L'article 2 de la loi du 11 février 2005 portant sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées donne une nouvelle définition du handicap : «Constitue un handicap 
toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie en société subie par une personne dans son 
environnement en raison d'une altération substantielle, durable ou définitive d'une ou plusieurs fonctions 
physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé 
invalidant.» 
 
La loi a élargi le champ des bénéficiaires et couvre la situation des personnels qui, les années précédentes, 
présentaient un dossier pour raisons médicales graves au titre de l'article D.322-1 du Code de la sécurité 
sociale pour eux, leur conjoint ou un enfant. 
L'objectif de la bonification devra avoir pour conséquence d'améliorer les conditions de vie 
professionnelle de l'agent handicapé. 

  
Pour demander une priorité de mutation ils doivent faire valoir leur situation en tant que bénéficiaires 
de l'obligation d'emploi prévue par la loi du 11 février 2005 précitée et qui concerne : 

 
 les travailleurs reconnus handicapés par la Commission des droits et de l'autonomie anciennement 

Cotorep ; 
 les victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité 

permanente au moins égale à 10 % et titulaires d'une rente attribuée au titre du régime général de 
sécurité sociale ou de tout autre régime de protection sociale obligatoire ; 

 les titulaires d'une pension d'invalidité à condition que l'invalidité réduise au moins des deux tiers la 
capacité de travail ou de gain ; 

 les anciens militaires et assimilés, titulaires d'une pension d'invalidité ; 
 les titulaires d'une allocation ou d'une rente d'invalidité pour les sapeurs-pompiers volontaires ; 
 les titulaires de la carte d'invalidité délivrée par la Commission des droits et de l'autonomie, 

anciennement Cotorep, à toute personne dont le taux d'incapacité permanente est au moins de 80 % 
ou qui a été classée en 3ème catégorie de la pension d'invalidité de la sécurité sociale ; 

 les titulaires de l'allocation aux adultes handicapés. 
 
La procédure concerne les personnels titulaires, leur conjoint bénéficiaire de l'obligation d'emploi, 
ainsi que la situation d'un enfant reconnu handicapé ou malade. 
 
 
Les agents qui sollicitent une mutation au titre du handicap doivent transmettre un dossier à : 
 

Madame la directrice académique 
Direction des services départementaux 

de l’Education Nationale du Tarn 
Division des ressources humaine 

Cellule du mouvement 
69, avenue du Maréchal Foch 

81013 ALBI Cedex 09 
. 
Ce dossier doit contenir : 
 
- La pièce attestant que l'agent ou son conjoint rentre dans le champ du bénéfice de l'obligation d'emploi. 
Pour cela, ils doivent, sans attendre la saisie des vœux de mutation, entreprendre les démarches auprès des 
maisons départementales des handicapés afin d'obtenir la reconnaissance de la qualité de travailleur 
handicapé (R.Q.T.H.) pour eux, leur conjoint ou du handicap pour un enfant.  
 
 
- S'agissant d'un enfant non reconnu handicapé mais souffrant d'une maladie grave, toutes les pièces 
concernant le suivi médical notamment en milieu hospitalier spécialisé. 
Ce dossier doit être adressé sous pli confidentiel le plus rapidement possible,  
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